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J’ai Fhonneur de me referer a la resolution 1983 (2011) du Conseil de securite, 
dans laquelle le Conseil m’a invite a lui fournir, selon qu’il conviendrait, des 
informations complementaires concernant une action internationale urgente et 
coordonnee visant a enrayer l’impact de l’epidemie de sida durant et apres les 
conflits. 

Durant les cinq annees ecoulees depuis l’adoption de la resolution 
1983 (2011), la lutte mondiale contre l’epidemie de sida a beaucoup evolue. L’acces 
des personnes vivant avec le VIH aux traitements medicaux s’est considerablement 
elargi et a entraine une baisse importante du nombre de deces lies au sida. Dans le 
meme temps, le nombre de nouvelles infections chez les adultes, s’etablissant a 
environ 1,9 million de personnes par an, est reste stable. Compte tenu de ces deux 
tendances distinctes, les traitements antiretroviraux risquent d’etre de plus en plus 
souvent interrompus en raison des conflits. II importe de mettre fin a l’epidemie de 
VIH d’ici a 2030, comme prevu dans le cadre de l’objectif 3 des objectifs de 
developpement durable, aussi bien pendant qu’apres les conflits et il conviendra de 
renforcer notre collaboration pour y parvenir. 

Lors de la reunion de haut niveau sur le VIH/sida qui s’est tenue en juin 2016, 
le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et le 
Departement des operations de maintien de la paix ont organise une manifestation 
parallele intitulee « VIH et securite : passe, present et futur ». Les participants ont 
rappele que, pendant comme apres les conflits et en cas de crise humanitaire, il 
fallait s’attaquer de front au VIH et aux facteurs sociaux a haut risque tels que la 
violence sexuelle pendant les conflits et les crises humanitaires. Parallelement a la 
reunion de haut niveau, ONUSIDA et le Departement ont examine la mise en oeuvre 
de la resolution 1983 (2011), dans laquelle le Conseil a demande qu’une action soit 
menee a l’echelle mondiale pour lutter contre le VIH/sida durant et apres les 
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conflits, avec l’appui des Etats Membres, des entites des Nations Unies et des 
institutions financieres internationales. Ce faisant, ils ont accorde une attention 
particuliere au role clef que les operations de maintien de la paix jouaient dans le 
cadre de cette action mondiale. 


Il est ressorti de l’examen que presque tous les membres du personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies beneficiaient de seances de formation sur le 
VIH et de services en la matiere et que l’integration de services lies au VIH dans les 
activites prescrites dependait d’un certain nombre de facteurs, notamment le mandat 
de la mission, les ressources disponibles et les partenariats avec d’autres entites des 
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Nations Unies. L’examen a egalement fait ressortir qu’il fallait coordonner les 
efforts visant a lutter contre le VIH et ceux visant a lutter contre la violence sexuelle 
et sexiste, notamment les violences sexuelles liees aux conflits. II a par ailleurs ete 
souligne qu’il fallait encore renforcer la cooperation a l’echelle du systeme des 
Nations Unies afin de combattre le VIH dans des situations d’urgence, y compris 
pendant et apres les conflits, faire usage des connaissances les plus recentes et 
optimiser les ressources limitees. 

L’examen a montre qu’au moins six operations de maintien de la paix 1 avaient 
mene, dans le cadre des taches qui leur avaient ete confiees, des activites de 
communication et d’information liees au VIH. Ces missions ont contribue aux 
programmes nationaux de lutte contre le sida en organisant des activites de 
sensibilisation au VIH a l’intention du personnel militaire et de police national, des 
anciens combattants et des personnes deplacees, en formant des educateurs pairs 
dans les services nationaux en uniforme et en elargissant les services volontaires de 
depistage et d’accompagnement psychologique, de distribution de preservatifs et de 
traitements post-exposition a la population du pays hote. L’integration des activites 
externes de lutte contre le VIH aux taches prescrites depend de la portee du mandat 
de la mission, des ressources humaines et financieres disponibles et du degre de 
collaboration avec les autres entites et partenaires des Nations Unies, collaboration 
permettant egalement de faciliter une transition sans heurts vers les mesures d’appui 
mises en oeuvre par les Nations Unies apres les conflits. 

Depuis l’adoption de la resolution 1983 (2011), on a davantage pris conscience 
des liens entre la violence sexuelle et sexiste, notamment les violences sexuelles 
liees aux conflits, et le risque accru d’infection a VIH. Dans sa resolution 
2106 (2013), le Conseil de securite a instamment demande aux entites des Nations 
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Unies, aux Etats Membres et aux donateurs d’aider a mettre en place des moyens et 
a renforcer les capacites des systemes nationaux de sante et des reseaux de la 
societe civile pour leur permettre de fournir une assistance durable aux femmes et 
aux filles vivant avec le VIH et le sida ou affectees par le virus durant et apres les 
conflits. Les conseillers pour la protection des femmes et les personnes referentes de 
plusieurs missions se sont attaches a integrer la question du VIH/sida dans leurs 
activites de sensibilisation, leur intervention politique et leurs programmes de 
prevention. II faut toutefois redoubler d’efforts pour mieux tenir compte de ces 
liens. 


Dans sa resolution 1983 (2011), le Conseil de securite m’a prie de renforcer 
l’action menee en vue de prevenir et de combattre 1’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Dans mon rapport sur la lutte contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles (A/71/97), en plus de reaffirmer ma conviction absolue que l’Organisation 
ne devait jamais rester silencieuse ou indifferente face a des incidents signales, 
quels qu’en soient les auteurs, j’ai defini une strategic d’ensemble visant a mobiliser 
et a unir les entites des Nations Unies. 


Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), MINUSMA, MONUSCO, MINUAD, MINUSS et ONUCI. 
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La lutte contre le sida, qui a consiste dans un premier temps a gerer la crise 
mondiale dans l’urgence, prend maintenant la forme de services systematiques de 
lutte contre le VIH dont on espere qu’ils permettront de mettre fin d’ici a 2030 a 
Tepidemie de sida, qui represente une menace pour la sante publique. Les tendances 
degagees a partir des donnees recueillies a ce stade de la lutte montrent a quel point 
il importe que TOrganisation poursuive son action dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. 

Afin d’utiliser au mieux les ressources limitees dont dispose le systeme des 
Nations Unies, ONUSIDA et le Departement ont recommande, a Tissue de leur 
examen, de renforcer le dispositif commun de lutte contre le sida dans les situations 
d’urgence, notamment pendant et apres les conflits, compte tenu des engagements 
internationaux les plus recents concernant le sida et les violences sexuelles liees aux 
conflits et des dernieres connaissances sur les mesures efficaces de lutte contre le 
VIH dans divers contextes. Pour cela, il faut mettre a jour le cadre de cooperation 
regissant Taction menee par les entites competentes des Nations Unies, qui ne 
comprennent pas uniquement ONUSIDA et le Departement des operations de 
maintien de la paix, pour lutter contre le sida dans les situations d’urgence, compte 
tenu des competences particulieres, des roles et des responsabilites de chacune, et 
definir clairement les attributions de chacun, sur le terrain et au Siege. 

Je compte sur votre soutien pour assurer la poursuite de ces travaux 
importants, que j’encourage mon successeur a faire avancer. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a Tattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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